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La différence

Etymologiquement, différence vient du latin « differre » (dis ferre, déporter, porter en sens divers), autrement dit disperser, donc diviser et séparer, mettre à distance, à la fois dans l’espace et le temps (d’où différer, remettre à plus tard). Différencier, au sens premier, c’est donc singulariser, autonomiser et séparer des parties d’un ensemble ou reconnaître l’impossible fusion de deux ensembles. Que ce soit a priori ou voulu, il y a constat d’incompatibilité, ce qui est retenu encore dans l’expression avoir un différend. Cela semble s’inscrire dans le processus de très long terme de la différenciation des espèces et des cultures, puis enfin des individus, lorsqu’on passe des sociétés holistes aux sociétés individualistes.

La différence est donc la rupture d’un lien social : individuation, souveraineté et responsabilité manifestent cette rupture, en opposition avec la filiation, la dépendance et l’irresponsabilité. Cependant, aussi bien au niveau individuel que collectif, cette force centrifuge est continûment compensée par une force centripète, le désir de retrouver la fusion, la communion, à l’autre ou aux autres. La rupture du cordon ombilical et le meurtre symbolique du père marquent l’autonomie de l’individu mais aussi son incomplétude. Dans les sociétés holistes, les rites initiatiques le rattachent au groupe, dans les sociétés individualistes (les Grecs et Chrétiens par exemple) l’amour (Erôs, Agapè et Philia) permet de se réunifier dans l’autre, les autres et Dieu. Plus prosaïquement, l’impossibilité génétique pour l’animal humain de subvenir seul à ses besoins impose l’interdépendance. La personnalité n’est pas une donnée naturelle, mais le résultat de l’éducation et donc implique une filiation (familiale, clanique, ethnique, nationale, religieuse…). Enfin, si la différenciation est bien une rupture, celle-ci n’est pas vécue sans traumatisme, l’autonomie et la responsabilité qu’elle implique angoissent et nourrissent la nostalgie de la communion au groupe, voire à l’espèce. 

Ce double mouvement dialectique de différentiation et de réunification du groupe se retrouve à chaque étape de l’histoire des sociétés occidentales où s’affirme progressivement l’autonomie individuelle s’affranchissant de plus en plus de ses liens d’appartenance, mais où s’élaborent chaque fois de nouveaux liens de solidarité de substitution. Ce processus atteint son apogée aujourd’hui où l’individu est libéré au point d’être atomisé (désencastré), mais où, par ailleurs, l’explosion démographique, la forte circulation des populations et l’interdépendance économique interdisent que la différentiation s’accompagne de la séparation et impose une solidarité, y compris planétaire. La contradiction est à son comble et fait naître des concepts visant à la synthèse improbable entre l’affirmation de l’hyper différenciation et la revendication de l’intégration solidaire. Aussi, voit-on fleurir des concepts qui veulent réaliser la synthèse entre ces deux forces et qui ne font souvent qu’exprimer leur indépassable contradiction.

S’interroger sur la différence nécessite de voir pourquoi et comment se manifeste cette contradiction, inhérente à la condition humaine, et en quoi les sociétés contemporaines présentent en ce domaine des traits originaux.

*

*   *

Pourquoi et comment ?

La génétique nous indique que tout individu est singulier donc différent, mais que cette singularité interdit qu’on puisse justement classer les hommes dans des catégories homogènes distinctives, tordant le cou à toute théorie raciste. On est là déjà dans la contradiction évoquée dans l’introduction : unité de l’espèce aux membres non identiques. L’ethnologie, de son côté, nous apprend que toute société humaine a à répondre aux mêmes questions fondamentales mais que chacune y répond de manière différente. Ce qui donne à la fois des universaux (présence du sacré, structures fondamentales de la famille, tabou de l’inceste, rituels mortuaires…) et une très grande diversité de pratiques sociales. Bref, l’humanité est une espèce mais aussi des cultures. Il convient donc de respecter la dignité universelle de tous les hommes et tenir compte de la spécificité, souvent incompatible, des cultures. Enoncé intellectuel qui peut sembler évident, mais qui ne dénoue nullement la contradiction irréductible de ces deux impératifs.

*

A la question pourquoi cette différenciation, il est généralement répondu qu’il s’agit d’un processus historique naturel, au même titre que la différenciation évolutionniste des espèces. L’ethnologue Pierre Clastres conteste cette vision évolutionniste et historiciste. Pour lui, les sociétés primitives ne sont pas des sociétés inabouties, mais bien des sociétés finies au même titre que les nôtres, or elles ne connaissent pas la division sociale. Cette division (différenciation) n’est donc pas naturelle, elle a été voulue par certaines sociétés alors qu’elle ne l’a pas été par d’autres. Il serait évidemment absurde de concevoir cette différence d’attitude comme l’expression des spécificités innées d’une société à une autre, accréditant ainsi la distinction naturelle entre ethnies ou races. Il faut donc rechercher les facteurs qui ont maintenu l’homogénéité du groupe et la faible individualisation ou qui, au contraire, ont poussé à la division et à la forte individualisation.

Tout d’abord, l’implantation géographique des groupes humains implique des conditions naturelles (topographie, climats…) qui déterminent des savoirs et savoir faire différents qui induisent des modes d’être et de penser différents, donc des cultures différentes. 

Ensuite, largement en rapport avec ce premier point, la plus ou moins grande proximité de ces groupes et donc la plus ou moins grande intensité des relations qu’ils entretiennent entre eux  influent sur le degré de différenciation. Une grande proximité et de fréquentes relations ou bien conduisent à l’élimination ou à l’absorption d’un groupe par l’autre (plus de différence) ou bien aboutissent à la coexistence plus ou moins armée, mais qui pousse à approfondir la différence pour mieux s’identifier réciproquement. 

Enfin, l’accroissement démographique conduit à la “scissiparité” : au-delà d’un seuil, le groupe ne peut plus assurer la survie de ses membres ni la cohésion de l’ensemble, et si, pour des raisons de territoire, la séparation n’est pas possible, le groupe se stratifie en sous-groupes.

Il faudrait ajouter, bien sûr, les progrès des moyens de production qui génèrent la division sociale du travail.

Pour résumer, on peut admettre que la différenciation n’est pas une donnée naturelle mais une volonté qui tient à la nécessité de s’identifier, mais qui se manifeste plus ou moins selon des conditions objectives.. Un petit groupe isolé n’a pas besoin de se différencier vis-à-vis de l’extérieur ni non plus de se diviser à l’intérieur, chaque membre s’identifiant au et par le groupe. Un groupe à forte population avec des contacts proches et fréquents avec d’autres groupes est conduit à « cultiver » sa différence pour se distinguer nettement des autres groupes et se divise à l’intérieur, chaque membre ne pouvant pleinement s’identifier solidairement avec l’ensemble du groupe. Plus ces caractéristiques s’intensifient et plus la division devient subtile, complexe et souvent conflictuelle. 

On peut ainsi mieux comprendre ce que l’on considère comme un paradoxe dans la société contemporaine. Des grandes masses de populations fortement concentrées (l’urbanisation entre autres), en continuelle relation entre elles, exaltent la différenciation à l’extrême : individualisme où l’égoïsme se conjugue avec un fort sentiment d’insécurité, retour des identités féodales (régionalisme), religieuses, corporatistes et même volonté d’institutionnaliser des différences naturelles d’ordre racial, sexuel ou générationnel. 

La destruction des identités territoriales et nationales ne se traduit donc pas par une atténuation des différences et un élan de solidarité plus large, mais, au contraire, par la multiplication des différences et une compétition, voire confrontation, entre groupes s’identifiant sur un seul point : la religion, le sexe, voire la sexualité, l’âge etc… Eclatement qui touche même l’individu, amené à se désintégrer en pointant alternativement, voire contradictoirement, un des éléments particuliers de sa personnalité pour être reconnu “en tant que”, selon la formule consacrée aujourd’hui. Nous y reviendrons dans la deuxième partie.

*  

Etudier comment ce processus s’est déroulé dans l’histoire, c’est, en fait, montrer comment il a été évité que cette division ne se traduise par l’éclatement des groupes humains et l’affrontement de tous contre tous, faute de quoi nous ne serions pas là pour y réfléchir. On ne s’intéressera qu’à l’Europe Occidentale, d’abord pour se limiter à ce qu’on connaît le moins mal, mais aussi parce que c’est dans cette zone que ce processus a pris toute son ampleur, les autres civilisations ayant peu ou très lentement évolué jusqu’à une époque récente, justement jusqu’à ce qu’elles entrent en contact avec la civilisation occidentale.

Ce qui a facilité cette division tout en évitant l’éclatement conflictuel autodestructeur, c’est la mise en œuvre d’un lien commun qui transcende les différences, c’est-à-dire le politique. Né d’ailleurs au même moment que s’élabore le concept d’individualisme, dans la Grèce antique, il prendra des formes différentes au cours des siècles, répondant à (et en même temps instituant) des formes différentes de division sociale. Le champ politique, avec ses lois  et valeurs communes ainsi que son appareil coercitif, délimite, régule, protège le champ social traversé par des divisions, maintient la cohésion et assure une paix relative, non en supprimant les conflits, mais en les instituant et les arbitrant. On peut d’ailleurs convenir que les changements de nature du champ politique correspondent aussi à des changements dans la nature de la division sociale.

A titre d’exemple, l’Empire Romain, avec sa force armée, son droit et le latin, a joué ce rôle pendant une longue période, où l’unité politique se conjugue avec une grande diversité de situations au niveau social. L’Eglise Catholique lui succédera pendant une très longue période aussi. Non pas en tant que religion, mais bien comme autorité politique ;  rôle que rien ne laissait prévoir dans les textes évangéliques ou dans ceux de St Paul, mais qui « s’imposera » à elle face au vide politique et juridique et à la violence clanique que l’effondrement de l’Empire Romain et les invasions barbares ont générés. Les Etats monarchiques prendront le relais après un long conflit avec l’Eglise justement : de l’Empereur allemand Henri IV, dans la 2ème moitié du XIème siècle aux Etats laïques du XXème siècle, en passant par Philippe Le Bel, Henri VIII et l’Anglicanisme, le Gallicanisme Français etc… la sécularisation puis la laïcisation de l’Etat favorisera le processus de différenciation et d’individualisation des sociétés européennes. 

Avec les Etats Nations, la Démocratie et l’affirmation des Libertés et Droits individuels, on a pu penser, il y a quelques années, qu’on avait atteint un équilibre ultime et stable entre différenciation et cohésion sociale. Or, nous sommes de nouveau entrés dans une période de crise où nos sociétés semblent menacées contradictoirement par une homogénéisation culturelle et par un éclatement décohésif. Il convient donc de s’interroger sur les causes et conditions de cette crise et d’apprécier les discours qui s’y rapportent et proposent des solutions.

*  

*  *

Spécificités contemporaines

  A moins de croire à des mutations plus ou moins magiques des comportements humains et des fondements même de l’organisation sociale, la situation actuelle ne diffère pas du passé, du moins dans le déroulement des causalités, sinon que les facteurs socio psychologiques, vus dans la première partie, qui suscitent la différenciation se sont amplifiés et modifiés, essentiellement sous l’effet de l’évolution technique et économique de nos sociétés. C’est ce que nous tenterons d’analyser d’abord, pour, ensuite, réfléchir sur les réactions que ce bouleversement entraîne, en particulier en nous penchant sur le discours idéologique à ce sujet.

*

L’équilibre, entre la différenciation et le maintien d’un lien social, dans la période immédiatement précédente, était réalisé par la superposition de la sphère sociale et de la sphère politique (territoriale et nationale). Cette dernière tutellait, régulait et enveloppait la sphère sociale sans la pénétrer. La solidarité citoyenne n’impliquait en rien l’homogénéisation des manières d’être privées, d’autant que le lien politique réunissait des individus détachés, dans leur vie politique, de leurs groupes d’appartenances (religions, corporations, origines ethniques etc…), empêchant qu’aucun de ceux-ci ne s’impose aux autres ou ne se sente, au contraire, marginalisé. 

Il en va tout autrement lorsqu’il s’agit du champ économique, qui par définition est ce qui touche, au plus profond, aux manières d’être privées, en particulier en termes de consommation. Or, il est banal, et inutile donc, de démontrer que l’évolution technique et économique des cinquante dernières années s’est traduite par une production et consommation de masse qui ont fortement standardisé le mode de vie privé. Cette évolution s’est doublée, ou s’est accompagnée, d’un fort accroissement démographique et surtout de l’exode rural et de la concentration urbaine. La différenciation sociale s’en est trouvée, sinon effacée, du moins fortement réduite. Les groupes sociaux se distinguent donc de moins en moins nettement et les individus se trouvent immergés dans une “foule” de plus en plus anonyme.

Si donc, on admet que la différenciation n’est pas un donné naturel mais la manifestation d’une volonté de distinction identitaire, cette volonté est d’autant plus forte et la différence plus fortement revendiquée dans une société qui homogénéise les conditions de vie. En particulier lorsque cette homogénéisation touche à ce qui permet de signifier cette identification différenciée : la consommation. 

Contrairement à ce qu’on aurait pu penser et même qu’il est souvent énoncé, cette standardisation économique et sociale ne s’est pas traduite par une égalisation sociale et une plus grande solidarité, mais a, au contraire, accru les inégalités et développer une différenciation communautaire. La volonté acharnée d’être identifié, donc différencié, a perverti cette évolution vers plus d’égalité et de solidarité. 

Ainsi, la distinction ne peut plus se représenter par la possibilité ou non de consommer tel bien ou tel service (j’ai une voiture ou non, je vais en vacances ou non, j’envoie mes enfants à l’école ou non …), on marque alors la différence par le prix du produit ou du service qu’on affiche avec une ostentation qui aurait été jugée de mauvais goût naguère. Et donc pour pouvoir se différencier il faut accroître les inégalités de revenus, d’où une homogénéité du mode de vie et une inégalité des niveaux de vie. Il suffira pour camoufler cette aberration de prétendre que cette inégalité est économiquement efficace ou qu’elle est la marque d’une hiérarchie des mérites. 

On peut pointer cette irréductible volonté de différenciation par des manifestations encore plus “perverses” et plus décohésives. 

• C’est au moment où la notion de métier perd de plus en plus de pertinence en termes de différenciation que l’on voit réapparaître des revendications corporatistes, soucieuses de reconnaissance identitaire et faisant obstacle à la solidarité salariale.

• L’abaissement de l’âge de la majorité et la reconnaissance d’une plus grande liberté et autonomie des jeunes, les assimilant donc plus précocement au monde des adultes, aboutit à ce qu’on appelle la culture jeune qui transforme un moment de l’évolution des individus en une véritable catégorie qui se veut autonome, voire séparée, du monde des adultes, ignorant ou rejetant la solidarité intergénérationnelle. 

• L’égalité juridique et sociale entre hommes et femmes a atteint un degré difficilement dépassable, sinon sur des points de détail. Or, la spécificité identitaire de chaque sexe est de plus en plus systématiquement réaffirmée. Et faute de pouvoir invoquer des différences de statut et de fonction, ce sont les différence naturelles (biologiques et physiques) qui sont mis en avant, où le corps érotisé à l’extrême est systématiquement exposé par l’image et le discours. Par ailleurs, cette indifférenciation compétitive, qui succède à la différenciation complémentaire, induit des comportements de séparation : explosion des divorces (où le lien “naturel” avec les enfants est privilégié par la garde confiée systématiquement à la mère), famille monoparentale (essentiellement mère-enfants), mariage homosexuel… Séparation qui peut même se traduire par des droits distincts ; ainsi l’énoncé du principe de Droits de la femme, comme si les Droits de l’Homme n’avaient de portée que pour les Hommes de sexe masculin. Intéressant de voir ce phénomène paradoxal dans le domaine économique : alors que des inégalités de revenus extravagantes sont tolérées et jugées souvent légitimes entre catégories sociales, l’inégalité moyenne (qui cache des situations très contrastées d’ailleurs) dérisoire des salaires entre hommes et femmes est vue comme une injustice intolérable. Où la “lutte des classes” est remplacée, en fait camouflée, par la “lutte des sexes”.

On pourrait pointer bien d’autres manifestations de cette exacerbation de la différence face à l’homogénéisation ou égalisation de la société, dans les domaines religieux, ethnique et culturel. Ainsi, les sociétés contemporaines sont aussi caractérisées par le “rétrécissement”  des distances, la multiplication des échanges et une forte migration internationale. Si l’on considère qu’une culture est déterminée par l’environnement géographique, historique, technique et économique, la migration se traduit donc par ce qu’on appelle l’acculturation qui aboutit à l’indifférenciation. Les immigrés sont progressivement intégrés à la culture de leur nouvel environnement et, éventuellement, la culture d’accueil a intégré certains éléments de la culture des nouveaux arrivants. Les sociétés démocratiques et à haut niveau de développement facilitent considérablement ce processus, mais donc suscitent des réactions où, pour maintenir la différenciation, on invoque justement les fameuses origines. Double aberration qui , d’une part, nie l’évolution en figeant le passé, dépassé et donc souvent fantasmatique et qui, d’autre part, laisse entendre que la culture serait une donnée permanente, hors du temps et de l’espace, indépendante de l’environnement. 

*

Paradoxes ou aberrations ? Peut-être et même sûrement, mais il n’y a pas là quelque chose de fondamentalement nouveau, ni la manifestation d’une régression intellectuelle. On est toujours face à la même dialectique entre force centrifuge et force centripète dans l’identification à la fois collective et individuelle. Mais, l’apport des sciences humaines a forgé ce qu’on peut appeler le relativisme culturel, d’une part, et la promiscuité des cultures, d’autre part, interdisant qu’on puisse pratiquer la prudente séparation qu’impliquerait normalement cette reconnaissance  des différences. Ne plus fonder son identité sur le meurtre du frère (Caïn et Abel, Remus et Romulus) ou celui du père, mais ne pas se (con)fondre dans un ensemble indifférencié, telles sont les règles que l’on s’impose aujourd’hui afin de dépasser cette contradiction éternelle et universelle dans la construction de notre identité. D’où l’émergence de nouveaux concepts qui alimentent le discours dominant à ce propos. Nous en examinerons certains pour constater qu’ils illustrent parfaitement l’intensité des contradictions sans qu’ils permettent, pour autant, de les dépasser.

Le droit à la différence est, par son énoncé même, tout un programme… d’ambiguïtés. D’une part, la différence est ou n’est pas, elle ne se décrète pas, ni ne s’octroie juridiquement. S’il s’agit, d’autre part, de garantir l’expression des différences, on ne voit pas ce que cela ajoute aux différentes déclarations des Droits et aux nombreux textes juridiques reconnaissant et garantissant les libertés individuelles et collectives. Il s’agirait donc, non de la garantie, mais de la distinction juridique, rétablissant des droits communautaires différents tenant compte de la spécificité de chacune des communautés. Mais alors, il n’y aurait pas volonté d’établir synthèse entre différenciation et unité, mais volonté de prendre nettement parti pour la séparation. Plus subtilement, on peut y voir le souhait que chacun s’accepte réciproquement différent sans se juger ou s’évaluer, où le droit à la différence se mue alors en devoir d’indifférence.

Autre concept à la mode : le multiculturalisme. Faire un tel constat avec insistance, serait utiliser un bulldozer pour enfoncer une porte ouverte. Il ne s’agit donc pas d’un simple constat, mais de l’énoncé d’un principe : permettre la coexistence des différentes cultures en affirmant leur égale valeur afin d’éviter la domination, l’absorption ou le rejet méprisant. Cela ne soulève aucun problème lorsqu’il s’agit de garantir la souveraine indépendance de ces différentes cultures. Encore que cela entre en contradiction avec le principe d’universalisme des droits de l’Homme par exemple ou le principe d’aide technique, économique, sanitaire…, qui, d’une part, met en évidence la supériorité d’une certaine culture (occidentale en l’occurrence) et, d’autre part, ne peut pas ne pas profondément modifier les autres cultures. 

On peut aussi voir dans l’énoncé de ce concept une proposition plus hardie : constituer des ensembles territoriaux, sociaux et politiques intégrant des cultures diverses également reconnues et débarrassées de la tutelle “opprimante” d’une culture supérieure (nationale par exemple). Cela présuppose que toutes les cultures peuvent spontanément entrer en cohésion les unes avec les autres, ce qui est peu réaliste et, de fait, est contredit par la multiplication actuelle des conflits souvent meurtriers et irréductibles entre ethnies et religions, c’est-à-dire entre cultures.  

Par ailleurs, cette égalisation des cultures pose le problème de la définition même du mot culture. En prenant une acception large et plus sociologique qu’intellectuelle, on peut affirmer que personne est sans culture, mais pour autant tout le monde n’est pas cultivé. On peut admettre que la culture englobe aussi bien le fait de préférer la bière au vin, de pratiquer la chasse à la Palombe ou les fouilles archéologiques, jouer les suites de Bach au violoncelle ou danser une gavotte dans un fest noz, écrire un essai philosophique dans la langue de Voltaire et de Proust ou raconter une histoire drôle dans la langue de sa grand-mère de Ploudelmezeau ou de Saint-Chely-d’Apcher etc… mais tout placer au même niveau c’est tomber dans un relativisme, ou démagogique ou imbécile. Mais, c’est aussi risquer de retomber dans une autre différenciation sociale et culturelle qui sépare nettement cette fois encore une élite hors spécificité régionale ou ethnique. Celle-ci, monopolisant la culture savante, parlant la même langue (aujourd’hui l’Anglais comme jadis le Latin), au mode de vie homogène et solidaire, peut exercer son pouvoir et jouir de ses privilèges avec d’autant plus de tranquillité qu’au-dessous, la société est éclatée en « tribus » peaufinant leurs différences dans un esprit au mieux concurrentiel, au pire conflictuel.

Enfin, ne se référant pas à la culture savante, ne pouvant pas non plus se référer aux modes de production et de consommation, fortement standardisés, qu’est-ce qui peut constituer l’identité spécifique de ces cultures, dans un même territoire ? Où l’on voit que le mot culture glisse vers le mot ethnie se référant à une ancestralité obscure et mythique, qui sert de cache-sexe au concept de race. Ainsi en est-il quand on passe de l’identité bretonne, liée aux spécificités géographique  et historique de la Bretagne, à l’identité Celte, qui persisterait y compris après avoir quitté la région en question depuis plusieurs générations  et qui englobe les Gallois, Ecossais, Irlandais… y compris ceux installés depuis un ou deux siècles aux Etats-Unis.

Ce concept de multiculturalisme n’est donc ni très clair, ni très pertinent, ni sans danger. Mais il révèle bien la difficulté à résoudre cette contradiction entre différenciation et solidarité. Cela devient franchement extravagant, quand on assimile, comme c’est très souvent le cas, multiculturalisme et métissage, ce qui revient à vouloir réussir une mayonnaise tout en faisant en sorte que le jaune d’œuf, la moutarde, l’huile… restent nettement distincts les uns des autres.

Enfin, recouvrant tous les autres et faisant figure de vertu souveraine, il y a la tolérance, qui permet de rattacher les préoccupations spécifiques de notre époque au passé en s’appuyant sur l’autorité de personnages prestigieux, en particulier de l’époque humaniste ou des Lumières. Or, justement, cela devrait rendre prudent. Il y a peut-être bien une contradiction ou un contresens à se référer à une pensée qui a fondé la société que justement on conteste et que l’on souhaite réformer. 

Dans la pensée Humaniste ou des Lumières, la tolérance est le contraire du droit à la différence, c’est l’affirmation de l’universalité de l’Homme et partant de la loi qui doit s’appliquer à lui. (Uni)versel, n’est pas la dispersion, mais le retour à l’un, c’est le passage des hommes à l’Homme. Quoi qu’il soit, tout homme doit être traité dans une égale dignité et jugé au nom de la même loi. A titre d’exemple un criminel doit être jugé pour ce qu’il a fait, non pour ce qu’il est, et sa spécificité religieuse, ethnique, sexuelle ne peut être invoquée, non seulement comme un crime en soi ou comme une circonstance aggravante. En contrepartie, il n’est pas possible d’invoquer cette spécificité pour échapper au jugement ou bénéficier d’un traitement spécial.

Ce n’est donc pas à cette acception humaniste de tolérance que l’on peut faire référence pour valoriser le droit à la différence, mais celle qui était retenue dans les sociétés pré humanistes et que combattit justement la pensée des Lumières. Cette acception est d’ailleurs plus proche de l’étymologie du mot : tolérer est supporté avec plus ou moins de désagrément une charge, une douleur etc. Tolérer l’autre, dans ce cas, ce n’est pas le reconnaître dans son identité, mais déterminer le degré de désagrément qu’on est près à supporter par sa présence. C’est le contraire de l’égalité, celui qui tolère se place nécessairement dans une posture de supériorité condescendante qui lui permet d’octroyer à celui qu’il considère comme irresponsable la possibilité de faire ou ne pas faire ce que lui-même s’interdit ou s’autorise à faire. Ce degré de tolérance étant bien évidemment déterminé en fonction non des critères de la culture de l’autre mais de la sienne. Attitude plus proche donc de la domination méprisante que de la reconnaissante de la dignité de l’autre. Dans le meilleur des cas, et dans une société qui accepte le changement, une telle attitude aboutit à l’effacement de la différence : celui qui tolère peut finir par intégrer dans ses lois et sa culture ces principes et pratiques, tolérés dans un premier temps, et l’autre peut finir par définitivement abandonner les principes et pratiques qui n’étaient pas tolérables. Pousser plus loin le sens de ce mot, tout tolérer, serait soit l’abandon de sa propre culture soit tout simplement la marque d’une totale indifférence vis-à-vis de l’autre.

*

*  *

On aurait pu, bien évidemment, envisager de parler de la différence sous un tout autre jour, pour évoquer l’opposition tradition et changement, originalité ou conformisme etc. Mais chaque fois, il aurait été question de cette inévitable unité de la contradiction entre somme et soustraction, identité et identique. Toute tentative pour privilégier l’un de ces termes plutôt que l’autre aboutit au désordre et à la désintégration de l’identité. La formule toute faite qui veut que la différence soit source de richesse par exemple est doublement absurde. C’est oublier que c’est la somme ou le produit qui enrichit, or la différence est soustraction (séparation) ou division, et d’autre part, on n’additionne ou ne multiplie que des éléments compatibles. Cependant, elle rappelle une fois encore l’ambivalence de ce double processus de différenciation-unification : les apports réciproques enrichissent sans doute, mais ce processus tarit la source de l’enrichissement en effaçant progressivement les différences...  De la même façon, se distinguer c’est ne pas faire ni être comme les autres, mais être distingué c’est servir de modèle aux autres. L’exacerbation actuelle de cette inextricable contradiction et la confusion des discours qui en découle pourraient être illustrées par un slogan publicitaire lancé, il y a quelques années, par un grand constructeur automobile : “sortez du lot, achetez une Polo !” . Comme on peut supposer que ce constructeur souhaitait vendre ce modèle au plus grand nombre, cette injonction revient à dire “soyez original, faites comme tout le monde”. 

En fait, la différence est garantie par la séparation nette (échapper à l’influence de, s’opposer à l’ingérence de) et donc à la méconnaissance de l’autre ; le tenir  à distance, l’ignorer pour que lui (eux) et moi (nous) puissent assurer une identité propre. Aller à sa rencontre, le connaître, le comprendre, c’est nécessairement, à terme s’approprier réciproquement les identités et s’acheminer vers une identité synthétique. C’est ce que nous vivons avec ce qu’on appelle le processus de mondialisation à modèle unique, tant sur le plan scientifique, technique, économique, que politique, idéologique, sportif, artistique. La volonté de différenciation n’est pas éteinte pour autant, se reconnaître c’est aussi ne pas se confondre. Mais ne pouvant plus se manifester sur le plan matériel, des mœurs ou des idées, c’est-à-dire sur ce qui était construit (donc du domaine de l’adhésion), la différenciation  se réfère à ce qui est naturel ou originellement donné (donc du domaine de l’appartenance) : le sexe, l’âge, l’ethnie ou la race, la religion, bref le retour à l’origine ou l’originel. Différenciation d’autant plus incompatible et intolérante qu’il n’est pas question là des manières d’être, qui peuvent évoluer et donc s’influencer, mais de l’être profond et immuable, qui ne peut donc ni évoluer ni s’échanger. La violence des conflits et les revendications de séparation territoriale, manifestations de ce retour en force de l’affirmation identitaire, prennent à contre-pied l’idéal humaniste, qui  rêvait l’avenir de l’humanité sous les couleurs de la raison, de la liberté, de l’échange, de la paix et de la fraternité. Reste à savoir s’il s’agit de soubresauts, résistant provisoirement à la mise en œuvre de l’humanisme universel, ou le retour à des ordres anciens, qui ont en effet pour eux une incontestable légitimité en termes de longévité historique, et dans ce cas ce serait le modèle humaniste qui n’aurait été qu’une transition… en attendant une nouvelle Renaissance.

JC Coiffet
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